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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE – EGALITE – FRATERNITE 

-------- 

DEPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 

Préfecture de Tours 

 

 

PROCES-VERBAL 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL D’AMBOISE 
 

 

 

Session ordinaire 

 

SEANCE DU 

JEUDI 13 MARS 2014 

A 20h30 

 
 

 

Date de la convocation :  

 

Le 5 Mars 2014 

 

Date d’affichage : 

 

Le 5 Mars 2014 

 

Nombre de conseillers 

Communautaires :  

 

En exercice : 65 

Présents : 52 

Votants : 52    

 

 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Val d’Amboise, 

Légalement convoqué s’est réuni le jeudi treize mars deux mille quatorze  

en son siège, sous la présidence de Monsieur Claude COURGEAU. 

Présents : Monsieur Claude COURGEAU Président, Monsieur Christian 

GUYON, Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Jean-Claude GAUDION, 

Monsieur Michel GASIOROWSKI, Monsieur Daniel DURAN, Monsieur 

Michel NYS, Madame Chantal ALEXANDRE, Madame Nelly CHAUVELIN, 

Madame Evelyne LATAPY, Monsieur Philippe LEVRET, Madame Marie-

Christine GRILLET, Monsieur Daniel ANDRE, Monsieur Dominique 

BERDON, Monsieur Claude MICHEL, Monsieur Jean-Michel LENA 

suppléant de Monsieur Georges RENAUD, Madame Huguette DELAINE, 

Madame Martine ROBINET, Monsieur René CLERQUIN, Monsieur Gérard 

CARREAU, Monsieur Norbert FLAD, Madame Eliane MAUGUERET, 

Monsieur Claude VERNE, Monsieur Daniel BAQUET, Monsieur Christophe 

VILLEMAIN, Monsieur Gérard DECUYPERE, Madame Edwige DUBOIS, 

Monsieur Dominique RIGAULT, Madame Claudine GILLET suppléante de 

Madame Marie-Josée BARBIER, Monsieur Jean-Pierre CHABERT, Madame 

Marie-Claire JAUTROU, Madame Françoise DUBOIS suppléante de 

Monsieur Patrick OESTERLE, Monsieur Jean-Pierre SCHUBERT, Monsieur 

David BENOIT, Monsieur Damien FORATIER, Monsieur Jean-Pierre 

VINCENDEAU, Monsieur Bertrand LANOISELEE suppléant de Monsieur 

Maurice PLY, Monsieur Pierre MORIN, Madame Lydie ALLOUIN 

suppléante de Monsieur Gérard LECOQ, Madame Dany TOURNIER, 

Madame Catherine MEUNIER, Monsieur Jean-Claude LOUET, Madame 

Simone GEMOND-MAURICE, Madame Marie-Joëlle ADRAST, Madame 

Marie-Thérèse FEIREISEN, Madame Dominique PIAZZA-DUMAY, Madame 

Anne TRUET, Monsieur Jean MICHAUX, Madame Claudine BELLEFILLE 

suppléante de Madame Annie BROCHARD, Monsieur Yves LEGROS, 

Monsieur Laurent BOREL, Monsieur Bruno CHERIOUX. 

  

 Excusé(s): Mesdames BARBIER et BROCHARD. Messieurs RENAUD, 

OESTERLE, PLY, LECOQ et ROIG.  

 Absent(s) : Mesdames FAHMY-GUICHARD, DELLIER, ULIVI, MORLEC. 

Messieurs BREUSSIN, FERNANDEZ, LEBOURLES, OFFRE, VILLERMOIS, 

PADIOLLEAU, ADUMEAU, BODIER. 

Secrétaire de séance: Monsieur Damien FORATIER 

 

La séance débute à 20h40. 

Le Président procède à l’appel, le quorum étant atteint, il désigne Monsieur Damien FORATIER 

secrétaire de séance.  
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Monsieur GUYON remarque qu’à la page 23 du procès-verbal précédant en date du 6 Février 2014 

il n’était pas mentionné une modification demandée sur le plan de financement de la MARPA soit 

l’intégration du montant des subventions du Conseil général. 

Le Président lui répond que ceci est normal puisque c’est une délibération datant de décembre 

2013 sur laquelle les services préfectoraux avaient demandé l’ajout de certains points 

complémentaires, et que des modifications de fonds (telles que le plan de financement) n’étaient 

alors pas possible. Le Président précise que toute l’information sera faite sur la participation du 

conseil général au financement de la MARPA. 

Le Président précise que ce soir, il sera procédé à un vote de budgets à minima et ceci dans le but 

dans faciliter le travail de la prochaine mandature. 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 01 

 

Finances 

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS CCVA ET CC2R 

BUDGET GENERAL ET BUDGETS ANNEXES : 

AMENAGEMENT DES ZONES D’ACTIVITES, 

AMENAGEMENT DES LOCAUX D’ACTIVITES, 

ASSAINISSEMENT, SPANC ET ORDURES MENAGERES 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, 

procède à la lecture du rapport suivant. 

 

Les comptes administratifs et comptes de gestion ne pourront être votés qu’après leur production. 

 

Il est cependant possible de procéder à une reprise anticipée des résultats :  

 

■le budget général fait apparaître : 

CCVA : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 664 295,15 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 1 446 231,65 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 1 180 457,82 €, 

CC2R : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 1 098 383,87€, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de – 212 666,49 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 105 265,15 €, 

 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats des deux anciennes structures suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 1 710 521,21 € 

R001 – recettes d’investissement : 1 233 565,16 € 

Emission d’un titre au compte 1068 : 52 157,81€ 

 

■le budget annexe aménagement des zones d’activités fait apparaître : 

CCVA : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 135 704,08 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 1 089 682,16 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 218 229,17 €, 

CC2R : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de  449,47€, 

 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats des deux anciennes structures suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 136 153,55 € 

R001 – recettes d’investissement : 1 089 682,16 € 
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■le budget annexe aménagement des locaux d’activités fait  apparaître : 

CCVA : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 809 196,13 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de -306 012,12 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 1 616 337,49 €, 

CC2R : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 6 119,08 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 6 205,38 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 40 401,60 €, 

 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats des deux anciennes structures suivante :  

D001 – dépenses d’investissement : -299 806,74 € 

Emission d’un titre au 1068 de 815 315,21 € 

 

■le budget annexe assainissement fait apparaître : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 17 652,36 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 446 469,34 €,  

- un solde des RAR 2013 de – 321 527,09 €, 

 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 17 652,36 € 

R001 – recettes d’investissement : 446 469,34 € 

 

■le budget annexe SPANC fait apparaître : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 7 199,23 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 1 349,70 €,  

 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 7 199,23 € 

R001 – recettes d’investissement : 1 349,70 € 

 

■le budget annexe ordures ménagères fait apparaître : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 304 215,28 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 81 834,08 €,  

- un solde des RAR 2013 de – 14 271,63 €, 

 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 304 215,28 € 

R001 – recettes d’investissement : 81 834,08 € 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable du Bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport présenté, 

Décide  

 

Article 1
er

 : D’approuver la reprise anticipée des résultats du Budget Principal se constituant 

comme suit : 

CCVA : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 664 295,15 €, 
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- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 1 446 231,65 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 1 180 457,82 €, 

CC2R : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 1 098 383,87€, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de – 212 666,49 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 105 265,15 €, 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats des deux anciennes 

structures suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 1 710 521,21 € 

R001 – recettes d’investissement : 1 233 565,16 € 

Emission d’un titre au compte 1068 : 52 157,81€ 

 

Article 2 : D’approuver la reprise anticipée des résultats du Budget annexe Aménagement des 

Locaux d’activités / commerces se constituant comme suit : 

 CCVA : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 809 196,13 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de -306 012,12 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 1 616 337,49 €, 

CC2R : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 6 119,08 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 6 205,38 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 40 401,60 €, 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats des deux anciennes 

structures suivante :  

D001 – dépenses d’investissement : -299 806,74 € 

Emission d’un titre au 1068 de 815 315,21 € 

 

Article 3 : D’approuver la reprise anticipée des résultats du Budget annexe Aménagement des 

Zones d’activités se constituant comme suit : 

CCVA : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 135 704,08 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 1 089 682,16 €, 

- un solde des RAR 2013 de – 218 229,17 €, 

CC2R : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de  449,47€, 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats des deux anciennes 

structures suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 136 153,55 € 

R001 – recettes d’investissement : 1 089 682,16 € 

 

Article 4 : D’approuver la reprise anticipée des résultats du Budget annexe Assainissement se 

constituant comme suit : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 17 652,36 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 446 469,34 €,  

- un solde des RAR 2013 de – 321 527,09 €, 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 17 652,36 € 

R001 – recettes d’investissement : 446 469,34 € 

 

Article 5 : D’approuver la reprise anticipée des résultats du Budget annexe SPANC se 

constituant comme suit : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 7 199,23 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 1 349,70 €,  
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Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 7 199,23 € 

R001 – recettes d’investissement : 1 349,70 € 

 

Article 6 : D’approuver la reprise anticipée des résultats du Budget annexe Ordures ménagères 

se constituant comme suit : 

- un résultat de clôture de fonctionnement 2013 de 304 215,28 €, 

- un résultat de clôture d’investissement 2013 de 81 834,08 €,  

- un solde des RAR 2013 de – 14 271,63 €, 

Soit, au budget primitif 2014, l’affectation des résultats suivante :  

R002 – recettes de fonctionnement : 304 215,28 € 

R001 – recettes d’investissement : 81 834,08 € 

 

Arrivée de Monsieur CARREAU à 20h50 au début de la lecture du rapport de présentation. 

Madame TRUET fait une remarque concernant des différences qu’elle trouve dans les montants. 

Il lui est répondu que ceux-ci seront de nouveaux vérifiés et corrigés si besoin est. 

Madame ALEXANDRE intervient concernant la reprise de résultat des comptes de Val d’Amboise 

et s’inquiète de la dépense supplémentaire de 600 000 €. 

Le Président explique qu’il faut garder à l’esprit la négociation de 350 000 € en 2013 sur l’emprunt 

DEXIA. 

Monsieur GUYON ajoute qu’il n’y a pas que les 600 000€ qui lui posent souci, il trouve que tous 

les budgets ne sont pas assez clairs. Il dit qu’au dernier bureau il avait été proposé une hausse de 

5% de la redevance assainissement puisque c’est ce budget en question qui est impacté par 

l’emprunt toxique. 

Le Président répond que le budget général abonde sur les budgets annexes. De plus il ne souhaite 

pas imposer cette hausse à la nouvelle équipe : celle-ci décidera de la variation de la redevance. 

Monsieur GUYON s’interroge sur le fait que ce sera alors  au nouveau conseil de prendre la charge 

de cette hausse de la redevance ? Il trouve que les élus sont dans le flou et qu’il lui manque des 

explications sur les budgets, c’est pourquoi Amboise s’abstiendra sur le vote de tous les budgets 

sauf celui du SPANC et des Ordures ménagères. 

Pour : 27 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 25 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 02 

 

Finances 

FIXATION DES TAUX DES TAXES D’HABITATION   

ET DU FONCIER NON BATI POUR L’ANNEE 2014 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture du rapport suivant. 

 

Il est proposé de reconduire les mêmes taux pour les taxes d’habitation et foncier non bâti qu’en 

2013, à savoir : 

- un taux de Taxe d’Habitation de 8,84 %, 

- un taux de Foncier Non Bâti de 2,58 %. 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport ci-joint, 

Décide à l’unanimité, 
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Article Unique :   D’approuver pour l’exercice 2014 les taux suivants :  

  � Taxe d’Habitation :   8,84 %  

  � Taxe Foncier Non Bâti :  2,58 %  

 

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
Délibération n° 2014 – 03 - 03 

 

Finances 

FIXATION DU TAUX DE COTISATION FONCIERE  

DES ENTREPRISES POUR L’ANNEE 2014 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture du rapport suivant. 

 

Il est proposé de reconduire pour l’année 2014 le même taux de Cotisation Foncière des Entreprises 

qu’en 2013, soit  20,05 %. 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport ci-joint, 

Décide à l’unanimité, 

 

Article Unique :   D’approuver pour l’exercice 2014 le taux ainsi qu’il suit :  

   � Cotisation Foncière des Entreprises  20,05 %  

  

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
Délibération n° 2014 – 03 - 04 

 

Finances 

RAPPORT DE PRESENTATION 

des délibérations n°2014 – 03 - 04 à 2014 – 03 - 09 

BUDGET PRIMITIF 2014 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture du rapport suivant. 

 

Le budget 2014 est le premier budget de la communauté de communes du Val d’Amboise, 

nouvelle entité issue de la fusion des communautés de communes Val d’Amboise et Deux Rives.  

 

Suite à la création de ce nouvel EPCI, trois budgets des deux anciennes structures ont été 

fusionnés :    

- les budgets principaux, 

- les budgets annexes Aménagement Locaux d’Activités et Commerces, 

- les budgets annexes Aménagement des Zones d’Activités. 

 

Le budget annexe Ordures Ménagères reprend également les dépenses et recettes du territoire 

ex-Deux Rives, intégrées avant la fusion dans le budget principal de la CC2R. 
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Les compétences Assainissement et SPANC n’étant pas exercées par les Deux Rives, ces budgets 

annexes n’ont pas été impactés par la fusion.  

L’ensemble des budgets du Val d’Amboise s’élève à la somme de 33 010 766,06 €, se décomposant  

comme suit : 

 Budget primitif 2014 

 Fonctionnement  Investissement  

Budget principal  13 154 447,21  4 959 279,33 

Budget Ordures Ménagères 3 189 905,28 572 171,63 

Budget annexe Zones d'Activités 1 030 100,00 1 754 229,17 

Budget annexe Locaux d'Activités     415 000,00 3 989 955,83 

Budget annexe Assainissement  2 243 652,36 1 565 527,09 

Budget annexe SPANC 37 199,23 99 298,93 

Total budgets consolidés    20 070 304,08 12 940 461,98 

 

PREMIERE PARTIE – PRESENTATION DU BUDGET PRINCIPAL 

 

1 – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET PRINCIPAL 
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2 – SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

2.1 – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Le montant total des recettes de fonctionnement est de 13 154 447,21 € dont 1 710 521,21 € 

d’excédent antérieur reporté. 

 

  2.1.1 - Les atténuations de charges – 240 500 € 

 

Ce chapitre comptabilise les remboursements pour les arrêts maladie des agents ainsi que le 

reversement par les budgets annexes des charges de personnel. Il se compose comme suit : 

- 2 000 € d’indemnités journalières, 

- 7 000 € pour la mise à disposition des agents de la piscine, 

- 122 000 € pour le remboursement du personnel mis à disposition du service Ordures 

Ménagères, 

- 37 500 € pour le remboursement du personnel de la pépinière, 

- 72 000 € pour le remboursement du personnel mis à disposition du service Assainissement. 

 

2.1.2 - Les produits des services – 427 350  € 

 

Cette estimation comprend notamment : 

- 110 000 € de recettes de la piscine G. Vallerey 

- 210 000 € de recettes des crèches Vilvent et Bouts d’chou, 

- 45 000 € de remboursement des frais de fonctionnement (fluides…) par les budgets annexes 

Assainissement et Ordures Ménagères, 

- 42 000 € au titre de la convention de mise à disposition auprès du SCOT, 

- 20 000 € de remboursement du chauffage par le Foyer des Jeunes Travailleurs (FJT).  

   

2.1.3 - La fiscalité – 7 218 076 € 

 

Ce chapitre comprend :  

- 4 900 000 € au titre de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et taxe d’habitation, 

(addition du montant perçu en 2013 par la CCVA et les Deux Rives) 

- 1 360 000 € au titre de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), soit une 

baisse de 9,6 % pour l’ensemble du territoire par rapport à 2013, (addition de 

l’estimation pour 2014 des services fiscaux pour la CCVA et Deux Rives) 

- 350 000 € au titre de la Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) (reconduction du 

montant perçu en 2013), 

- 80 000 € au titre de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprise de Réseaux (IFER) 

(reconduction montant perçu en 2013), 

- 214 076 € au titre des attributions de compensation perçues, 

- 314 000 € au titre du FNGIR (Fonds de garantie s’élevant à 621 000 € en 2013, montant 

révisé en 2014 suite à la fusion). 

 

  2.1.4 – Les dotations et participations –  3 316 000 € 

 

Ce poste de recettes comprend principalement la DGF pour un montant estimé à 2 262 000 € (cumul 

ex-CCVA et ex-CC2R). 

Suite aux mesures votées dans la loi de finances pour 2014 concernant une baisse de 1,5 milliards 

sur l’enveloppe normée des dotations de l’Etat, a été prise comme hypothèse de travail une baisse 

de 3% par rapport à 2013. Cependant, il est probable que la création de la nouvelle entité, engendre 

une bonification de la DGF. Son montant pour 2014 devrait être connu dans la première quinzaine 

de Mars. 
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Ce poste comprend également une participation de 45 000 € du Conseil Général pour la petite 

enfance, 530 000 € de versement de la CAF, 331 000 € au titre du DCRTP (compensation de l’Etat), 

148 000 € au titre de compensations de l’Etat pour  l’ancienne taxe professionnelle  et  la taxe 

d’habitation. 

 

  2.1.5 – Les autres charges de gestion courante – 112 000 € 

 

Ce chapitre est uniquement constitué du versement des loyers par la résidence des jeunes 

travailleurs. Sa redevance annuelle s’élève à 112 000 €. 

 

  2.1.6 – Les opérations d’ordre – 130 000 € 

 

Le montant total des recettes d’ordres, constituées des amortissements de subventions, s’élève à 

130 000 €. 

 

2.2 – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses de fonctionnement sont de 13 154 447,21 € dont 662 342,21 € de virement à la 

section d’investissement.  

 

  2.2.1 – Les charges à caractère général – 1 396 535 € 

 

Ce chapitre qui intègre de façon générale les frais de fonctionnement des services (contrats de 

maintenance, restauration petite enfance, prestation de services, entretien de voirie et bâtiment, 

fluides….) a été élaboré au plus juste et prenant en compte l’augmentation de la TVA depuis le 1
er

 

Janvier. 

 

A noter : 

Le montant de l’excédent antérieur reporté des deux anciennes structures doit être retraité. En effet, 

l’excédent antérieur des Deux Rives comprend la part de l’excédent au titre des Ordures Ménagères 

(puisque les dépenses et recettes des OM étaient intégrées dans le budget principal CC2R).Cet 

excédent de 375 000 € devra être remboursé au budget annexe Ordures Ménagères lors du vote du 

compte de gestion. Cependant, il a été inscrit, dès le budget primitif, le remboursement de cette 

somme par le budget principal à l’article 62872.Si l’on retranche cette somme versée à titre 

exceptionnel, le chapitre « charges à caractère général » s’élève en réalité à 1 021 535 €. 

Les crédits affectés à ce chapitre par les anciennes structures en 2013 étaient de 1 089 718 € 

(réalisés CCVA et CC2R), soit une baisse de 6,3 % en 2014. 

 

  2.2.2 – Les charges de personnel –  2 546 757 € 

 

Les dépenses de personnel sont estimées pour 2014 à 2 546 757 €, soit une augmentation de 4,9 % 

par rapport au réalisé 2013 des deux anciennes structures. La hausse de la masse salariale s’explique 

de la manière suivante :  

- prise en compte de l’évolution du GVT (1% de la masse salariale),  

- évolution des cotisations sociales, 

- augmentation des cotisations retraite CNRACL (+1,4%°), 

- provision pour le compte épargne temps, 

- évolution d’une éventuelle hausse du SMIC, 

- rémunération du congé spécial du DGS, 

- provision en cas de nécessité de renforts ponctuels, 

- prise en compte de l’impact de la réforme pour les catégories C et B 
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    2.2.3 – Les Atténuation de produits – 5 198 013 € 

 

Ce chapitre est composé pour 5 068 013 € du versement aux communes des attributions de 

compensation ainsi que d’une enveloppe prévisionnelle de 130 000 € destinée au FPIC.              

 

       2.2.4 – Les charges de gestion courante – 844 700 € 

 

Ce montant comprend : 

- 143 500 € d’indemnités des élus, formation, cotisations et frais de mission 

- 1 000 € pour les créances admises en non-valeurs 

- 100 200 € pour les adhésions au Pays Loire Touraine, SCOT, SIEIL et ADAC 

- 600 000 € pour les subventions aux associations 

     

  2.2.5 – Les charges financières – 80 000 € 

 

Elles s’élèvent pour l’année 2014 à 80 000 €. 

 

       2.2.6 – Les charges exceptionnelles –  1 321 000 € 

 

Les subventions d’équilibre versées aux budgets annexes, d’un montant de 1 315 000 € se 

décomposent comme suit : 

- budget Locaux d’Activités – 300 000 € 

- budget Zones d’Activités – 1 015 000 € 

 

Une enveloppe de 6 000 € est inscrite pour l’annulation de titres sur exercices antérieurs. 

 

      2.2.7 – Les opérations d’ordre –  1 105 100 € 

 

Les opérations d’ordre constituées exclusivement des amortissements des biens sont estimées à 

1 105 100 €.  

        2.2.8 – L’autofinancement – 662 342,21 € 

 

3 – SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

3.1 – LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

Les recettes d’investissement sont estimées à 4 959 279,33 € dont 359 485,36 € de restes à réaliser 

au titre de 2013. 

 

  3.1.1 – l’autofinancement – 662 342,21 € 

 

Le montant reversé par la section de fonctionnement à la section d’investissement est de 

662 342,21 €. 

3.1.2 – les opérations d’ordre – 1 105 100 € 

 

L’amortissement des biens s’élève à 1 105 100 €. 

 

3.1.3 – les dotations – 352 157,81 € 

 

Le FCTVA est estimé à 300 000 € et l’excédent de fonctionnement capitalisé à 52 157,81 € (compte 

1068). 

3.1.4 – les subventions – 66 100 € 
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- subvention du Conseil Général : 45 600 € (10 000 € étude PIG, 15 600 € pour les boucles 

cyclables,  20 000 € pour le carrefour RD 952), 

- subvention de l’ANAH au titre de l’habitat : 20 500 € 

 

3.1.5 – l’emprunt d’équilibre  – 1 180 528,79 € 

 

3.1.6 - résultat antérieur reporté – 1 233 565.16 €  

 

3.2 – LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses d’investissement 2014 sont de  4 959 279,33 € dont  1 645 208,33 € de restes à 

réaliser au titre de 2013. 

 

  3.2.1 – Le programme d’investissement – 2 762 071,00 € 

 

Le programme d’investissement Du Val d’Amboise pour 2014 s’élève à 2 762 071,00 € (hors RAR).  

 

Compétence Objet Montant TTC 

Habitat  

Etude PIG                         51 000,00 €  

Etude PLH                         28 000,00 €  

Subventions bailleurs sociaux                         80 000,00 €  

Cadre d'intervention foncière                       200 000,00 €  

Subventions pour particuliers                         57 000,00 €  

Achat de terrain pour logements La Fontaine                                   1,00 €  

Accès voirie pour logements La Fontaine                         15 000,00 €  

Voirie Travaux de voirie                       200 000,00 €  

Bâtiments Travaux de rénovation                       111 500,00 €  

Aménagement  

Extension parking gare                       860 000,00 €  

Etude aménagement quai du Maréchal Foch                         20 000,00 €  

Panneaux signalisation                         15 000,00 €  

Aménagement carrefour à feux St Maurice                       268 000,00 €  

Sport/Loisirs 

Aménagement de boucles cyclables                         72 600,00 €  

Construction d'une nouvelle piscine                       400 000,00 €  

Arrosage stade de Rugby                         90 000,00 €  

Administration générale 

Matériel informatique                            7 230,00 €  

Acquisition de logiciels                          25 140,00 €  

Matériel divers - communication                            1 500,00 €  

Petite enfance 
Matériel divers - crèche Bouts d'chou                            6 000,00 €  

Matériel divers - crèche Vilvent                            4 000,00 €  

Développement 

économique 
Aides aux entreprises                       200 000,00 €  

Nouvelles compétences 
Etude eau potable (tranche conditionnelle)                         20 100,00 €  

Etude prise de compétence enfance jeunesse                         30 000,00 €  

 

TOTAL                    2 762 071,00 €  

 

  3.2.2 – Le remboursement du capital de la dette – 422 000 € 

 

Le remboursement du capital de la dette est estimé à 422 000 €. 
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   3.2.3 – Les opérations d’ordre – 130 000 € 

 

L’amortissement des subventions perçues par Val d’Amboise est évalué à 130 000 €. 

 

DEUXIEME PARTIE – PRESENTATION DU BUDGET ANNEXE  

AMENAGEMENT DES ZONES D’ACTIVITES 

 

1 – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET AMENAGEMENT DES ZONES  D’ACTIVITES 

 

 
 

2 – SECTION DE FONCTIONNEMENT  
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2.1 – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Elles représentent un montant total de 1 030 100 € dont 136 153,55 € de résultat antérieur. 

 

2.1.1 – Les produits des services – 5 000 € 

 

La location de terrain à la SAFER représente une recette annuelle de 5 000 €. 

 

2.1.2 – Les impôt et taxes – 500 € 

 

2.1.3 – Les autres produits de gestion courante – 3 000 € 

 

Le loyer annuel de la location de la grange de la Girardière représente 3 000  €. 

 

2.1.4 – Les produits exceptionnels – 845 446,45 € 

 

La subvention versée par le budget général s’élève à 845 446,45 € HT. 

 

2.1.5 – Les opérations d’ordre –  40 000 € 

 

L’amortissement des subventions reçues est estimé à 40 000 €. 

 

2.2 – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Pour 2014, elles s’élèvent à  1 030 100 €. 

 

  2.2.1 – Les charges à caractère général – 410 100 € 

 

Ce chapitre comprend :  

- 27 000 € pour l’eau et l’énergie, 

- 2 000 € pour la dératisation, 

- 8 000 € pour les frais de gardiennage de la ferme de la Girardière, 

- 250 000 € pour l’évacuation des terres stockées provisoirement sur le terrain 

destiné à être vendu à ART PROM, 

- 15 000 € au titre de l’éclairage public,  

- 64 000 € pour l’entretien des espaces verts, 

- 1 700 € pour l’entretien de terrains, 

- 23 000 € pour l’entretien de la voirie, 

- 3 500 € pour les assurances,  

- 10 000 € pour les frais de géomètre (mise à jour du domaine public), 

- 1 900 € pour la maintenance, téléphone, annonces, petits matériels… 

- 4 000 € pour la taxe foncière.                                         

  

  2.2.2 – Les charges financières - 220 000 € 

 

Le remboursement des intérêts de la dette est évalué à 220 000 €. 

 

2.2.3 – Les opérations d’ordre – 400 000 € 

 

Les amortissements des biens sont estimés à 400 000 €. 

 

3 – SECTION D’INVESTISSEMENT  

 



Mars - 2014 – [3] 

Page 14 / 33 

 

 

3.1- LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

Elles s’élèvent à 1 754 229,17 € dont 1 089 682,16 € au titre du résultat antérieur reporté. 

 

3.1.1 - les opérations d’ordre – 400 000 € 

 

Les amortissements des biens reçus sont estimés à 400 000  €. 

 

3.1.2 - les produits de cession – 264 547,01 € 

 

Ils comprennent les ventes de terrains à ART PROM, SOGAREP et SCI HALERIE. 

 

 

3.2- LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses d’investissement sont de 1 416 229,17 € dont 218 229,17 € de restes à réaliser au titre 

de 2013. 

 

  3.2.1 – Le programme d’investissement (hors RAR) – 933 000 € 

 

Il se compose comme suit :  

- 30 000 € maitrise d’œuvre pour l’aménagement de la Boitardière Est, 

- 3 000 € complément étude aménagement ZI la Boitardière Ouest, 

- 150 000 € acquisition terrains Boitardière Ouest, 

- 5 000 € étude complémentaire Loi sur l’eau, 

- 20 000 € accès entreprise zone industrielle Vitivini, 

- 100 000 € étude et mise en sécurité de la fonderie, 

- 335 000 € programme de voirie, 

- 10 000 € aménagement d’un arrêt de bus pôle emploi, 

- 40 000 € création d’un feu – sortie du SDIS, 

- 50 000 € enrochement, 

- 80 000 € travaux Saint Maurice, 

- 55 000 € renouvellement éclairage public, 

- 50 000 € signalétique, 

- 5 000 € acquisition d’un totem ZI Mosnes. 

 

3.2.2 – L’emprunt – 225 000 € 

 

Le remboursement du capital de la dette s’élève pour 2014 à 225 000  €. 

 

3.2.3 - Les opérations d’ordre – 40 000 € 

 

L’amortissement des subventions reçues par la CCVA est estimé à 40 000 €. 

 

La section d’investissement du budget Zones d’Activités est présentée au vote en suréquilibre :  

Recettes d’investissement : 1 754 229,17 € 

Dépenses d’investissement : 1 416 229,17 € 

La section recettes d’investissement est abondée par des ventes de terrains alors qu’aucune 

dépense d’investissement supplémentaire n’est à prévoir. 
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Lors de la transmission du budget au préfet, il sera demandé à titre exceptionnel et dérogatoire le 

rapatriement des recettes d’investissement en section de fonctionnement, permettant ainsi de 

diminuer la subvention du budget principal. 

TROISIEME PARTIE – PRESENTATION DU BUDGET ANNEXE  

AMENAGEMENT DES LOCAUX D’ACTIVITES 

 

1 – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET AMENAGEMENT DES LOCAUX  D’ACTIVITES 

 

L’exercice 2014 de ce budget est marqué par la prise en compte d’une année complète de 

fonctionnement de la pépinière d’entreprises.  
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2 – SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

2.1 – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les recettes de fonctionnement 2014 sont de 415 000 €. 

 

  2.1.1 – Les produits des services – 6 000 € 

Remboursement par les locataires de la pépinière des frais de téléphone estimés à 6 000 €. 

 

  2.1.2 – Les subventions – 55 000 € 

 

Solde de la DETR au titre de la construction de la pépinière. 

 

  2.1.3 – Les autres produits de gestion courante – 44 000 € 

 

Les revenus des loyers des différents locaux d’activités et commerces s’élèvent à 14 000 €, somme à 

laquelle il faut ajouter les loyers de la pépinière estimés à 30 000 € pour 2014.  

 

  2.1.4 – Les produits exceptionnels – 250 000 € 

 

La subvention d’investissement versée par le budget général est de 250 000 € HT.  

 

  2.1.5 – Les opérations d’ordre – 60 000 € 

 

L’amortissement des subventions perçues par la CCVA est de 60 000 €. 

 

 

2.2 – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses de fonctionnement sont  415 000 €. 

 

  2.2.1 – Les charges à caractère général – 182 490 € 

 

Elles sont principalement constituées des postes de dépenses suivants :  

- 20 000 € pour le poste énergie (pour l’ensemble des locaux d’activités), 

- 11 300 € pour les différents contrats de prestation de services pour la pépinière, 

- 10 000 € frais de télécommunication, 

- 37 500 € de remboursement de frais du personnel de la pépinière mis à disposition par 

le budget principal, 

- 30 000 € TLE pour le pôle viticole, 

- 19 000 € pour les taxes foncières. 

 

  2.2.2 – Les autres charges de gestion courante – 3 000 € 

 

Les pertes irrécouvrables sont estimées à 3 000 €. 

 

  2.2.3 – Les charges exceptionnelles –  1 000 € 

 

(titres annulés sur exercice antérieur) 

 

  2.2.4 – Les opérations d’ordre – 181 200 € 

 

L’amortissement des biens est de 181 200 €. 



Mars - 2014 – [3] 

Page 17 / 33 

 

 

 

  2.2.5 – L’autofinancement – 42 310  € 

                          2.2.6 – Remboursement des intérêts de la dette – 5 000 € 

 

Le virement à la section d’investissement s’élève à 42 310 € 

 

3 – SECTION D’INVESTISSEMENT  

 

3.1- LES RECETTES D’INVESTISSEMENT  

 

Elles s’élèvent à 3 989 955,83 €. 

Cette section présente un emprunt d’équilibre de 798 120,62 €. Cependant, différentes recettes 

sont en cours de notification, à savoir la subvention de la Région Centre pour le bâtiment Economie 

Sociale et Solidaire (200 000 € -Contrat de Pays), vente de bâtiments et terrains (notamment dans le 

cadre du projet Vinopôle Centre Val de Loire) (environ 600 000 €). C’est donc 800 000 € de recettes 

potentielles qui viendront annuler cet emprunt au cours de l’année. 

 

  3.1.1 – L’autofinancement – 42 310 € 

 

Le virement de la section de fonctionnement est de 42 310 €. 

 

  3.1.2 – Les subventions – 100 000 € 

 

Solde de la subvention du Conseil Général pour la construction de la pépinière. 

 

  3.1.3 – L’emprunt d’équilibre – 798 120,62 € 

 

Le montant d’emprunt nécessaire à l’équilibre du budget est de 798 120,62 €. 

 

  3.1.4 – Les opérations d’ordre – 181 200 € 

 

L’amortissement des biens est de 181 200 €. 

 

 

3.2 – LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT  

 

Les dépenses d’investissement sont de 3 989 955,83 € dont 3 079 749,09 € au titre des restes à 

réaliser 2013 (RAR correspondant principalement à la construction du Vinopôle Centre Val de Loire). 

 

  3.2.1 – Le programme d’investissement (hors RAR) – 540 700 € 

 

Il se compose de : 

- 160 000 € pour la réhabilitation de commerces (Mosnes et Montreuil), 

- 12 000 € pour des travaux sur bâtiments (gîte, boulangerie, pépinière) 

- 4 700 € matériel informatique et divers pour la pépinière, 

- 4 000 € de mobilier pour les espaces réunion du bâtiment d’Economie Sociale et 

Solidaire, 

- 280 000 € complément pour la construction du pole viticole, 

- 80 000 € pour la création d’un bassin eaux pluviales à la pépinière. 

 

  3.2.2 – Les opérations d’ordre – 60 000 € 

 

                          3.2.3 – Le remboursement du capital des emprunts – 9 700 € 
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                         3.2.4 – Le déficit antérieur de la section d’investissement –  299 806,74 € 

 

L’amortissement des subventions reçues par la CCVA est estimé à 60 000 €. 

 

QUATRIEME PARTIE – PRESENTATION DU BUDGET ANNEXE  

ASSAINISSEMENT 

 

1 – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET ASSAINISSEMENT 

 

L’épargne brute (recettes – dépenses de fonctionnement) dégagée par la section de fonctionnement 

du budget assainissement est nulle. Les recettes prévisionnelles de fonctionnement diminuent de 5 

% et les dépenses de 4,5% comparé au réalisé 2013 (effet de ciseaux). A cause du manque du 

dynamisme des recettes (essentiellement constituée de la redevance), cette section ne peut pas 

financer ses charges de fonctionnement dans la totalité et est dans l’incapacité de virer de 

l’autofinancement à la section d’investissement. La seule ressource majeure pour financer le 

programme d’investissement reste l’emprunt. 
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2 – SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

2.1 – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les recettes de fonctionnement du budget assainissement s’élèvent à  2 243 652 ,36 € dont 

17 652.36€ d’excédent antérieur reporté.  

 

  2.1.1 – Les atténuations de charges – 22 000 € 

 

Elles correspondent au remboursement par le budget SPANC d’un agent mis à disposition à mi-

temps. 

 

  2.1.2 – La vente de produits – 200 000 € 

 

► le remboursement par les particuliers des travaux de branchements :         100 000 € 

 

► la redevance assainissement pour les branchements en cours :                  100 000 € 

 

  2.1.3 – Les produits de gestion courante – 1 890 000 € 

 

Pour 2014, le montant de la redevance assainissement est estimé à 1 890 000  €. 

 

2.1.4 – Les opérations d’ordre – 114 000€ 

 

L’amortissement des subventions perçues s’élève à 114 000 €. 

 

2.2 – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses de fonctionnement 2014 sont de 2 243 652,36 €, soit une baisse de 4,50% par rapport 

au réalisé 2013. 

 

2.2.1 – Les charges à caractère général – 732 540,36€ 

 

Ce chapitre s’élève à 732 540,36 €, il était de 708 185 € au budget primitif 2013. L’augmentation du 

taux de TVA a été prise en compte. 

 

Il comprend :  

► les travaux de branchements pour les particuliers :                                             100 000 € 

► les fluides :                                                                                                          192 000 € 

► les produits de traitement :                                                                                     78 000 € 

► la maintenance des stations et réseaux :     130 000 € 

► l’adhésion au SATESE :                                                                                             30 000 € 

► la commission pour recouvrement versée à VEOLIA :                                              58 000 € 

► les honoraires :                                                                                                              9 500 € 

► le remboursement au budget général des charges de fonctionnement :            18 000 € 

► les frais d’administration générale : 

    (loyer, carburant, petites fournitures, téléphone, assurance, loyer…)                117 040,36 € 

 

2.2.2 – Les charges de personnel – 438 112,00 € 

 

Les dépenses de personnel sont estimées à 438 112,00 € pour 2014, soit une augmentation de 6,20 

% par rapport au réalisé 2013 (prise en compte de l’augmentation des charges sociales, GVT… voir 

explication de la hausse des charges de personnel du budget principal). 
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Les charges de personnel remboursées au budget principal ont été écrêtées pour la seconde année 

de 50 %. Le remboursement s’élève à 72 000 € au lieu de 144 000 €. Le budget assainissement est 

dans l’incapacité de rembourser la totalité de cette charge. 

 

2.2.3 – Les autres charges de gestion courante – 7 000,00 € 

 

Les pertes pour créances irrécouvrables sont estimées à 3 500 € ainsi que les frais de formation. 

 

2.2.4 – Les charges financières – 336 000 € 

 

Suite à la désensibilisation de l’emprunt DUAL, les charges financières s’élèvent à 336 000 €, soit une 

baisse de     32 % comparé au montant 2013. 

 

2.2.5 – Les charges exceptionnelles – 5 000 € 

 

Les titres annulés sur exercice antérieur sont estimés à 5 000 €. 

 

2.2.6 – Les opérations d’ordre – 725 000 € 

 

L’amortissement des biens s’élève pour 2014 à 725 000 €. 

 

 

3 – SECTION D’INVESTISSEMENT   

 

3.3 – LES RECETTES D’INVESTISSEMENT  

 

Les recettes d’investissement sont de 1 565 527,09 € dont 446 469,34 € de résultat antérieur 

reporté. 

3.3.1 – Les subventions – 200 000 € 

 

La participation des promoteurs-lotisseurs est estimée à 200 000 €. 

 

   3.3.2 – L’emprunt – 194 057,75 € 

 

Le montant de l’emprunt nécessaire à l’équilibre du budget est de 194 057,75 €. 

 

3.3.3 – Les opérations d’ordre – 725 000 € 

 

L’amortissement des biens est estimé à 725 000 €. 

 

3.4 – LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT  

 

Les dépenses d’investissement sont de 1 565 527,09 € dont 321 527,09 € au titre des restes à 

réaliser 2013.  

3.4.1 – Les emprunts – 530 000 € 

 

Le remboursement du capital de la dette est estimé à 530 000 €. 

 

3.4.2 – Le programme d’investissement (hors RAR) – 600 000 € 

 

-  4 000 € -  complément pour l’étude pour le schéma directeur, 

- 15 000 € - travaux sur bâtiments, 

-  55 000 € - travaux sur postes, 
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-  60 000 € - acquisition de matériel pour les stations et réseaux, 

-  71 000 € - travaux de réhabilitation, 

-  12 500 € - acquisition d’un véhicule, 

-  2 500 € - matériel informatique, 

-  380 000 € - travaux sur la station de Souvigny et extension réseaux 

 

3.4.3 – Les opérations d’ordre – 114 000 € 

 

CINQUIEME PARTIE – PRESENTATION DU BUDGET ANNEXE  

SPANC 

 

1 – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET SPANC 
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2 – SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

2.1 – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les recettes de fonctionnement s’élève à 37 199,23 €. Elles comprennent pour 7 199,23 € le résultat 

de fonctionnement reporté et 30 000 € de recettes au titre des contrôles d’entretien. 

 

2.2 – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Elles sont de 37 199,23 € dont 9 739,23 € de virement à la section d’investissement. Cette section se 

décompose comme suit :  

 

► les charges à caractère général                                                                             4 350 € 

► le remboursement du personnel mis à disposition  

par le budget assainissement                                                                              22 000 € 

► les pertes sur créances irrécouvrables                                                                    200 € 

► les titres annulés sur exercice antérieur                                                                 300 € 

►Les dotations aux amortissements                                                                            610 € 

 

 

3 – SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

3.1- LES RECETTES D’INVESTISSEMENT  

 

D’un montant de 99 298,93 €, elles sont constituées de : 

 

- 1 349,70 € report résultat antérieur, 

- 9 739,23 € de virement de la section d’exploitation, 

- 87 600 € de subvention du Conseil Général et de l’Agence de l’eau au titre de la 

réhabilitation des points noirs pour les particuliers, 

- 610,00 € au titre des amortissements. 

 

3.2 – LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT  

 

D’un montant de 99 298,93 €, cette section comprend : 

 

- 660 € droit pour logiciel, 

- 87 600 € au titre des subventions versées aux particuliers pour la réhabilitation des 

points noirs, 

- 11 038,93 € pour du matériels divers. 

 

 

 

SIXIEME PARTIE – PRESENTATION DU BUDGET ANNEXE  

ORDURES MENAGERES 

 

1 – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES 
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2 – SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

2.1 – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Le montant total des recettes de fonctionnement est de 3 189 905,28 € dont 304 215,28 € 

d’excédent antérieur reporté.  

 

2.1.1 - Les produits des services – 859 990 € 

 

Cette enveloppe prévisionnelle comprend : 

► la redevance spéciale                                                  282 000 €                                                                                                      

► la facturation des professionnels pour les dépôts en déchetterie              17 000 €                                                                                 
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► la reprise des matériaux et la participation des éco-organismes                      554 190 €                                                                    

► le remboursement par le SIAEP pour la mise à disposition de personnel               6 800 €                                                                        

                                                             

2.1.2 - La fiscalité – 2 020 000 € 

 

Le montant de la fiscalité, uniquement constituée de la taxe sur les ordures ménagères (TEOM), est 

estimé pour 2014 à 2 020 000 € (montants perçu en 2013 CCVA et CC2R). 

 

  2.1.3 – Les opérations d’ordre – 4 500 € 

 

L’amortissement des subventions reçues en 2012 s’élève à 4 500 €. 

 

2.2 – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses de fonctionnement sont de 3 189 905,28 € dont 39 996,28 € de virement à la section 

d’investissement.  

 

2.2.1 – Les charges à caractère général – 2 858 199 € 

 

Ce chapitre comprend notamment les postes de dépenses suivants :  

-  20 740 € : achat de prestations de services (collecte spéciale Gens du voyage, encombrants 

de Nazelles, communication), 

- 44 588 € : achat de sacs de tri, tribags, composteurs, 

- 2 686 806 € : contrats de collecte, traitement des déchets, déchetterie, location des bacs, 

- 27 000 € : remboursement au budget principal des charges de fonctionnement, 

- 46 500 € : accès à la déchetterie pour Vernou et Neuillé-le-Lierre, encombrants de Pocé sur 

Cisse et Emmaüs. 

 

2.2.2 – Les charges de personnel – 167 710 € 

 

Les dépenses de personnel sont estimées pour 2014 à 167 710 €, soit une augmentation de 7 710 € 

par rapport au réalisé 2013. La hausse de la masse salariale s’explique par la prise en compte de 

l’évolution du GVT et la hausse des cotisations sociales.  

 

    2.2.3 – Les charges de gestion courante – 15 000 € 

 

► les indemnités des élus et cotisations de retraite                                  11 000 €                                                                                                                                      

► les pertes sur créances irrécouvrables                                                       4 000 €   

 

       2.2.4 – Les charges exceptionnelles –  8 000 € 

 

Elles se composent uniquement des titres annulés sur exercices antérieurs. 

 

       2.2.5 – Les opérations d’ordre –  81 000 € 

 

Les opérations d’ordre constituées exclusivement des amortissements des biens sont estimées à 

81 000 €.  

 

       2.2.6 – Les dépenses imprévues –  20 000 € 

 

Les dépenses imprévues pour 2014 sont de 20 000 €.  

 

      2.2.7 – L’autofinancement – 39 996,28 € 
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Le virement de la section de fonctionnement reversé à la section d’investissement est de 

39 996,28€. 

 

3 – SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

3.1 – LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

Les recettes d’investissement sont estimées à 572 171,63 € dont 81 834,08 € d’excédent antérieur 

reporté.  

  3.1.1 – l’autofinancement – 39 996,28 € 

 

Le montant reversé par la section de fonctionnement à la section d’investissement est de 

39 996,28€. 

 

  3.1.2 – les opérations d’ordre – 81 000 € 

 

L’amortissement des biens s’élève à 81 000 €. 

 

3.1.3 – les dotations – 35 000 € 

 

Le FCTVA est estimé à 35 000 €. 

 

3.1.4 – l’emprunt – 334 341,27 € 

 

L’emprunt d’équilibre est de 334 341,27 €.Il sera annulé lors d’une prochaine décision modificative 

avec l’intégration du résultat antérieur OM de la CC2R (375 000 €). 

 

3.2 – LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses d’investissement 2014 sont de 572 171,63 € dont 14 271,63 € de RAR 2013. 

 

  3.2.1 – Le programme d’investissement – 553 400  € 

 

Il se compose des opérations suivantes :  

-  23 000 € de travaux divers, 

- 526 400 € pour l’acquisition de bacs jaunes, 

- 4 000 € de panneaux pour la déchetterie. 

                                                                                     

3.2.2 – Les opérations d’ordre – 4 500 € 

 

L’amortissement des subventions reçues est de 4 500 €. 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver les délibérations suivantes. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à 2014-03-09, 

Décide  
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Article Unique:  D’approuver le Budget Primitif 2014 du budget principal équilibré en 

dépenses et en recettes comme suit (vote par chapitre) : 

 

Fonctionnement    13 154 447,21 € 

Investissement (reports compris)    4 959 279,33 € 

 

Monsieur GASIOROWSKI fait une remarque concernant les dépenses d’investissement et plus 

précisément sur le parking de la gare. Suite à une réunion, la Ville d’Amboise s’est aperçue qu’elle 

payait toujours l’éclairage public de la gare, alors qu’une convention entre la SNCF et le District 

précisait que ce dernier avait en charge la gestion de l’éclairage public. Lors des travaux de la gare, 

une nouvelle armoire sera mise en place et le transfert de l’éclairage public sera ainsi effectué à la 

Communauté de Communes. 

Pour : 28 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 24 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 05 

 

Finances 

BUDGET PRIMITIF 2014 

DU BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DES LOCAUX D’ACTIVITES / COMMERCES  

DU VAL D’AMBOISE 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture de la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à 2014-03-09, 

Décide  

 

Article Unique:  D’approuver le Budget Primitif 2014 du budget annexe Aménagement des 

Locaux d’activités /commerce équilibré en dépenses et en recettes comme 

suit (vote par chapitre) : 

 

Fonctionnement        415 000,00 € 

   Investissement (reports compris)   3 989 955,83 € 

 

Pour : 28 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 24 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 06 

 

Finances 

BUDGET PRIMITIF 2014 

DU BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DES ZONES D’ACTIVITES  

DU VAL D’AMBOISE 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture de la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 
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Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à  2014-03-09, 

Décide  

 

Article Unique:  D’approuver le Budget Primitif 2014 du budget annexe Aménagement des 

Zones d’Activités en suréquilibre en section d’investissement comme suit 

(vote par chapitre) : 

 

   Fonctionnement     1 030 100,00 € 

   Investissement Dépenses             1 416 229,17 € 

Investissement Recettes               1 754 229,17 € 

 

Pour : 28 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 24 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 07 

 

Finances 

BUDGET PRIMITIF 2014 

DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT DU VAL D’AMBOISE 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture de la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à  2014-03-09, 

Décide  

 

Article Unique:  D’approuver le Budget Primitif 2014 du budget annexe Assainissement 

équilibré en dépenses et en recettes comme suit (vote par chapitre) : 

 

   Fonctionnement   2 243 652,36 € 

   Investissement                                    1 565 527,09 € 

 
Pour : 28 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 24 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 08 

 

Finances 

BUDGET PRIMITIF 2014 

DU BUDGET ANNEXE SPANC DU VAL D’AMBOISE 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture de la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à  2014-03-09, 

Décide à l’unanimité, 
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Article Unique:  D’approuver le Budget Primitif 2014 du budget annexe SPANC équilibré en 

dépenses et en recettes comme suit (vote par chapitre) : 

 

   Fonctionnement   37 199,23 € 

   Investissement                                      99 298,93 € 

 

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 09 

 

Finances 

BUDGET PRIMITIF 2014 

DU BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES DU VAL D’AMBOISE 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture de la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à  2014-03-09, 

Décide à l’unanimité, 

 

Article Unique:  D’approuver le Budget Primitif 2014 du budget annexe Ordures Ménagères 

équilibré en dépenses et en recettes comme suit (vote par chapitre) : 

 

   Fonctionnement   3 189 905,28 € 

   Investissement                                              572 171,63 € 

 

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 10 

 

Finances 

SUBVENTION BUDGET GENERAL  

AUX BUDGETS ANNEXES 

 

Monsieur Claude COURGEAU, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, procède 

à la lecture de la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport n°2014-03-04 joint à la délibération correspondante présentant les délibérations 

n°2014-03-04  à  2014-03-09, 

Décide  

 

Article 1
er 

:  D’autoriser le versement d’une subvention d’un montant maximal de  

1 015 000 €TTC du budget principal au budget annexe zones d’activités. 
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Article 2 : D’autoriser le versement d’une subvention d’un montant maximal de  

300 000 €TTC du budget principal au budget annexe des locaux d’activités. 

 

Pour : 28 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 24 

 

Délibération n° 2014 – 03 - 11 

 

Bâtiment 

RESTITUTION DU CENTRE DE SECOURS D’AMBOISE  

Convention de transfert des biens immobiliers  

AVENANT N° 3 

Portant prorogation de la restitution du bâtiment et des terrains  

à la communauté de communes du Val d’Amboise et à la commune d’Amboise 

 

Monsieur Jean-Pierre VINCENDEAU, Vice-Président en charge des bâtiments intercommunaux, 

procède à la lecture du rapport suivant. 

 

Le District a signé le 09 Mars 2001 la convention de mise à disposition appelée également 

convention de transfert des biens immobiliers du Centre de Secours Principal d’Amboise, aux termes 

de laquelle, à compter du 1
er

 Mars 2001, le District urbain d’Amboise et la Ville d’Amboise ont mis à 

disposition du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Indre-et-Loire, le Centre de Secours 

Principal d’Amboise.  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Indre-et-Loire a construit un nouveau centre 

de secours sis 289 Rue André Huard à Amboise. Les Sapeurs-Pompiers du Centre de secours 

Principal ont pris possession des locaux le 1
er

 Juillet 2013. A compter du 1
er

 Avril 2014, l’ancien 

immeuble à Amboise, sis rue du Cardinal Georges d’Amboise ne sera plus affecté au fonctionnement 

du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Indre-et-Loire et la mise à disposition prendra 

fin.  

Dès lors que les biens immobiliers, objets de la convention, cessent d’être affectés au 

fonctionnement du service départemental d’Incendie et de Secours, la convention de transfert 

prévoit que le SDIS restitue leurs biens aux collectivités d’origines, soit à la commune d’Amboise les 

parcelles AO 1
 
 et 2 et à la Communauté de communes du Val d’Amboise (qui est substituée au 

District urbain d’Amboise), les bâtiments et la parcelle AO 3. 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la convention  du 9 Mars 2001, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014 

Vu le rapport présenté, 

Décide à l’unanimité, 

 

Article 1er :  D’approuver l’avenant n°3 à la convention du 9/03/2001, portant 

prorogation de la restitution du bâtiment et des terrains aux collectivités 

d’origine, soit à la commune d’Amboise les parcelles AO 1
 
 et 2 et à la 

Communauté de communes du Val d’Amboise (qui est substituée au District 

urbain d’Amboise), les bâtiments et la parcelle AO 3. 

 

Article 2 :   D’autoriser le Président à signer les documents afférents à ce point. 

 

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
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Délibération n° 2014 – 03 - 12 

 

Aménagement Zone Industrielle Boitardière 

DOSSIER LOI SUR L’EAU 

 

Madame Isabelle GAUDRON, Vice-Présidente en charge de l’Economie, l’Emploi, la Formation 

professionnelle, des Parcs d’activités, du Commerce et de l’Artisanat, procède à la lecture du rapport 

suivant. 

 

La Communauté de Communes du Val d’Amboise souhaite lancer l’extension du parc d’activités de 

la Boitardière, sur une surface totale de 100,2 ha. 

Les terrains concernés par l’extension du parc d’activités de la Boitardière sont situés sur deux 

communes : Chargé et Saint Règle. 

 

Le dossier de création et de réalisation ont été actés par les services de l’Etat respectivement les 24 

Novembre 2006 et 9 Mars 2007 

Afin de pouvoir envisager les études de maîtrise d’œuvre, il était, au préalable, nécessaire de 

réaliser une étude Loi sur l’eau (soumise à autorisation). 

 

Pour cela, la Communauté de communes a retenu le bureau d’étude IRH afin de mener à bien cette 

mission pour un montant de 9 450 €HT. 

 

Le 17 Avril 2013, après plusieurs rencontres préalables, le dossier Loi sur l’eau a été déposé auprès 

des services de l’Etat pour instruction sous le numéro 37-2013-00021. 

 

En Juin 2013, une demande de compléments a été adressée à la Communauté de communes. Des 

compléments ont été envoyés rapidement afin de ne pas retarder le délai d’instruction d’une durée 

de 6 mois. 

 

Le 18 Septembre 2013, une nouvelle demande a été adressée à la Communauté de communes Val 

d’Amboise afin de réaliser une étude complémentaire pour connaître l’impact d’une pluie 

centennale sur les habitations du bourg de Chargé. Le coût de cette étude serait d’environ 10 000 

€HT. 

 

Le vendredi 16 Février 2014, un rendez-vous à la Direction Départementale du Territoire 37 a permis 

d’obtenir l’accord pour le lancement d’une enquête publique, dorénavant à la charge de la 

collectivité. La Communauté de communes du Val d’Amboise devra toutefois réaliser une étude 

complémentaire dans les deux ans afin de définir l’impact d’une pluie centennale. Dans un premier 

temps, l’étude réalisée est suffisante pour l’extension de la zone telle que définie dans les PLU de 

Saint Règle et de Chargé (développement à court terme). 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L214-1 et suivants du Code de l’environnent, 

Vu la loi n° 2006-1772 du 30 Décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, 

Vu le rapport du dossier Loi sur l’eau, 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport présenté, 

Décide à l’unanimité, 
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Article 1
er

:  D’approuver la mise en enquête publique suscitée selon les modalités du décret n° 

2011-2018 du 29 Décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique relative 

aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement. 

 

Article 2 :  D’autoriser le Président à solliciter la nomination d’un commissaire enquêteur 

auprès du tribunal administratif d’Orléans. 

 

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

Madame GAUDRON exprime sa satisfaction face à cette décision qui devrait permettre la remise 

en vente de terrains sur le Parc d’activités. 

Le Président se dit également satisfait d’avoir enfin obtenu ce que la collectivité désirait et non 

sans difficulté. Il aura fallu passer par un courrier adressé directement au Préfet d’Indre et Loire 

pour débloquer la situation. 

Délibération n° 2014 – 03 - 13 

 

Collecte et valorisation des déchets ménagers et assimilés 

SMITOM – MODIFICATION DES STATUTS 

 

Monsieur Jean-Pierre CHABERT, Vice-Président en charge de la collecte des ordures ménagère et en 

liens avec les syndicats intercommunaux, procède à la lecture du rapport suivant. 

 

Suite à la fusion des communautés de communes de Val d’Amboise et des Deux Rives afin de 

devenir la Communauté de Communes du Val d’Amboise, le Comité syndical du SMITOM 

d’AMBOISE a voté à l’unanimité le 13 Février 2014 les nouveaux statuts du SMITOM d’AMBOISE.  

Cette modification concerne les articles 1 et 5 des statuts du syndicat. 

 

Afin d’entériner les nouveaux statuts, il est nécessaire que les conseils communautaires des 

communautés de communes adhérentes acceptent par une délibération ces modifications.  

Cet accord se fera dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l’EPCI, soit 

les deux tiers au moins des organes délibérants représentant plus de la moitié de la population 

totale de ceux-ci, ou la moitié au moins des organes délibérants représentant les deux tiers de la 

population. Cette majorité doit, en outre, comprendre les organes délibérants dont la population est 

supérieure au quart de la population totale du syndicat. 

A défaut de délibération dans un délai de trois mois, la décision sera déclarée favorable. 

 

L’article 1 est modifié de la manière suivante : « Il est formé entre, la Communauté de Communes 

du Val d’Amboise, la Communauté de Communes de Bléré Val de Cher et de la Communauté de 

Communes du Castelrenaudais, un syndicat Mixte pour le traitement des Ordures ménagères et 

Déchets assimilés, dont la dénomination est « SMITOM d’AMBOISE » Syndicat Mixte de Traitement 

des Ordures Ménagères d’Amboise ». 

 

L’article 5 est modifié de la manière suivante : « Le syndicat est administré par un comité dont les 

membres sont désignés par les organes délibérants des établissements publics de coopération 

intercommunale adhérents. La représentation de chaque adhérent au sein du comité est fonction 

du nombre d’habitants. Elle est définie comme suit :  

-   De 0 à 5 000 habitants : 3 délégués titulaires. 

-   Au-delà de  5 000 habitants, 3 délégués titulaires, plus 1 délégué titulaire par tranche ou 

fraction de tranche de 5 000 habitants. 

Les établissements publics de coopération intercommunale adhérents désignent également dans les 

mêmes formes trois délégués suppléants qui seront appelés à siéger au comité avec voix 

délibératives en cas d’empêchement des délégués titulaires. Le nombre de délégués suppléants est 
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fixe, il n’est pas en corrélation avec le nombre de délégués titulaires de chaque Communauté de 

Communes ». 

 

Lors de sa réunion du 24 Février 2014, les membres du groupe de travail environnement ont donné 

un avis favorable à cette modification des statuts. 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la délibération suivante. 

 

Le Conseil de la Communauté, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts du SMITOM d’AMBOISE, 

Vu la fusion des Communautés de Communes de Val d’Amboise et Deux Rives, afin de devenir la 

Communauté de Communes du Val d’Amboise ; 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission prospective du SMITOM d’AMBOISE qui s’est 

rendu le 24 janvier 2014, de proposer au comité syndical la modification statutaire ; 

Vu l’avis favorable du bureau du 26 Février 2014, 

Vu le rapport présenté, 

Décide à l’unanimité, 

Article 1er :  D’approuver la modification statutaire des articles 1 et 5 du SMITOM 

d’AMBOISE. 

 

Article 2 :   D’autoriser le président à signer les documents afférents à ce point. 

 

Pour : 52 ;  Contre : 0 ;  Abstention : 0 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

Après le vote de cette dernière délibération, le Président s’est adressé à l’assemblée pour  

exprimer à chacun, à l’occasion de ce dernier conseil de la mandature, sa satisfaction à avoir 

travaillé avec eux et il les remercie tous pour leur complet investissement dans leur mission 

d’élus. 

  

Avant de conclure, le Président invite toutes les personnes présentes à partager un verre de 

l’amitié. 

Tous les sujets inscrits à l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 22h25. 

 

Récapitulatif de la séance du Jeudi 13 Mars 2014 : 

 

Finances 

Délibération n°2014-03-01 : Reprise anticipée des résultats des communautés de communes Val 

d’Amboise et des Deux Rives Budget général et budgets annexes : Aménagement des locaux 

d’activités, aménagement des zones d’activités, assainissement, Spanc et ordures ménagères. 

Délibération n°2014-03-02 :   Fixation du taux des taxes d’habitation et du foncier non bâti pour 

l’année 2014. 

Délibération n°2014-03-03 : Fixation du taux de cotisation foncière des entreprises pour l’année 

2014. 

Délibération n°2014-03-04 : Budget Primitif Principal du Val d’Amboise 2014.  

Délibération n°2014-03-05 : Budget annexe développement économique 2014 – Aménagement 

des locaux d’activités - commerce 

Délibération n°2014-03-06 :   Budget annexe développement économique 2014 – Aménagement 

des zones d’activités  
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Délibération n°2014-03-07 :   Budget annexe 2014 - Assainissement 

Délibération n°2014-03-08 :  Budget annexe 2014 - SPANC 

Délibération n°2014-03-09 : Budget annexe 2014 – Ordures ménagères 

Délibération n°2014-03-10 : Subvention du Budget général aux budgets annexes 

Bâtiment communautaire 

Délibération n°2014-03-11 : Restitution du centre de secours d’Amboise – Convention de 

transfert des biens immobilier – Avenant n°3 portant propagation de la restitution du bâtiment 

et des terrains à la communauté de communes du Val d’Amboise et à la commune d’Amboise 

Aménagement des zones d’activités 

Délibération n°2014-03-12 : Aménagement de la zone d’activités La Boitardière – Dossier Loi sur 

l’eau 

Collecte et valorisation des déchets ménagers et assimilés 

Délibération n°2014-03-13 : SMITOM – Modifications des statuts 

 

 

 

Liste des membres présents : 

 

Claude COURGEAU Christian GUYON 

Isabelle GAUDRON Jean-Claude GAUDION 

Michel GASIOROWSKI Daniel DURAN 

Michel NYS Chantal ALEXANDRE 

Nelly CHAUVELIN Evelyne LATAPY 

Philippe LEVRET Marie-Christine GRILLET 

Daniel ANDRE Dominique BERDON 

Claude MICHEL Jean-Michel LENA 

Huguette DELAINE Martine ROBINET 

René CLERQUIN Gérard CARREAU 

Norbert FLAD Eliane MAUGUERET 

Claude VERNE Daniel BAQUET 

Christophe VILLEMAIN Gérard DECUYPERE 

Edwige DUBOIS Dominique RIGAULT 

Claudine GILLET Jean-Pierre CHABERT 

Marie-Claire JAUTROU Françoise DUBOIS 

Jean-Pierre SCHUBERT David BENOIT 

Damien FORATIER Jean-Pierre VINCENDEAU 

Bertrand LANOISELEE Pierre MORIN 

Lydie ALLOIN Dany TOURNIER 

Simone GEMOND-MAURICE Marie-Joëlle ADRAST 

Marie-Thérèse FEIREISEN Dominique PIAZZA-DUMAY 

Anne TRUET Jean MICHAUX 

Claudine BELLEFILLE Yves LEGROS 

Laurent BOREL Bruno CHERIOUX 
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